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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

   Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est saisi, en deuxième lecture, de la proposition de loi de 
notre collègue Robert Del Picchia tendant à proroger d’un an le mandat des 
conseillers à l’Assemblée des français de l’étranger (AFE). 

Ce texte vise à remédier aux difficultés posées par la succession, en 
2012, de trois élections (présidentielle, législative, conseillers de l’AFE) et la 
nécessité, pour les autorités consulaires, d’organiser cinq tours de scrutin 
différents. La solution proposée est de proroger d’un an le mandat des actuels 
conseillers à l’AFE, afin de décaler la prochaine élection des conseillers de la 
série B au mois de juin 2013, et celle des conseillers de la série A au mois de 
juin 2016. 

Le Sénat a fait prévaloir cette solution sur celle défendue par notre 
collègue Christian Cointat, consistant à prévoir la concomitance du premier 
tour des élections législatives et celui des élections des conseillers à l’AFE, en 
raison des difficultés d’organisation et des risques juridiques qu’elle aurait été 
susceptible de présenter. 

Les députés partagent cette position. Ils ont ainsi adopté la 
proposition de loi de M. Robert Del Picchia sans autre modification qu’une 
une coordination nécessaire. 

En effet, l’Assemblée des français de l’étranger comprend des 
membres élus et des personnalités qualifiées désignées par le ministre des 
affaires étrangères et européennes. Ces dernières sont nommées pour la même 
durée que les conseillers élus, leur effectif étant lui aussi renouvelé par moitié 
tous les trois ans. Faute de proroger aussi leur mandat d’un an, on ferait 
disparaître cette concomitance. Or, cette prorogation ne peut résulter que de la 
loi, la durée de mandat des personnalités qualifiées étant déterminée au dernier 
alinéa de l’article premier de la loi du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des 
français de l’étranger. Le texte adopté par l’Assemblée nationale prévoit donc 
explicitement cette prorogation d’un an de leur mandat. 

La coordination ainsi opérée par les députés étant opportune, votre 
commission a adopté le présent texte sans modification.
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EXAMEN EN COMMISSION 

Mercredi 18 mai 2011 

M. Patrice Gélard, président. – Nous avons à connaître en deuxième 
lecture de la proposition de loi tendant à proroger le mandat des conseillers à 
l’Assemblée des Français de l’étranger.

M. Jean-Jacques Hyest, rapporteur. – La proposition de loi de M. 
Del Picchia vise à remédier aux difficultés posées par la succession en 2012 de 
l’élection présidentielle, des législatives et de l’élection des conseillers de 
l’Assemblée des Français de l’Etranger (AFE). La solution consiste à proroger 
d’un an le mandat des actuels conseillers à l’AFE, afin de décaler la prochaine 
élection des conseillers de la série B au mois de juin 2013 et celle des 
conseillers de la série A en juin 2016.  

Le Sénat a fait prévaloir cette solution sur celle défendue par M. 
Christian Cointat, une concomitance du premier tour de l’élection des députés 
et de celle des conseillers à l’AFE. Notre Assemblée a redouté les difficultés 
d’organisation et les risques juridiques.  

La solution proposée par M. Del Picchia et soutenue par M. Yung a 
été approuvée également par les députés. Si le texte nous revient, c’est 
simplement parce que les députés ont procédé à une nécessaire coordination 
entre le mandat des conseillers élus de l’AFE et celui des personnalités 
qualifiées désignées par le ministre des affaires étrangères, qui doit lui aussi 
être prorogé d’un an. Je vous propose d’adopter le texte dans la rédaction qui 
nous vient de l’Assemblée nationale.  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. – Le groupe CRC-SPG 
s’abstiendra.  

M. Bernard Frimat. – M. Richard Yung est en accord complet avec 
cette rédaction.  

M. Christian Cointat. – Moi également !  

La proposition de loi est adoptée sans modification.  
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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur

___ 

Texte adopté  
par le Sénat 

en première lecture 
___

Texte adopté par  
l’Assemblée nationale 
 en deuxième lecture 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 Proposition de loi tendant à 
proroger le mandat des 

conseillers à l’Assemblée 
des Français de l’étranger 

Proposition de loi tendant à 
proroger le mandat des 

conseillers à l’Assemblée 
des Français de l’étranger 

La commission a adopté le 

texte de la proposition  de loi 
sans modification. 

Article 1er Article 1er

 Le renouvellement de 
la série B (Europe, Asie et 
Levant) des conseillers à 
l’Assemblée des Français de 
l’étranger prévu en juin 2012 
se déroulera en juin 2013. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Loi n° 82-471 du 7 juin 
1982 relative à l’Assemblée 
des Français de l’étranger

Art. 1er. – Cf. annexe

 Les membres de l'As-
semblée des Français de 
l'étranger nommés en applica-
tion du dernier alinéa de l'ar-
ticle 1er  de la loi n° 82-471 
du 7 juin 1982 relative à l'As-
semblée des Français de 
l'étranger dont le renouvelle-
ment est prévu en juin 2012 
seront renouvelés en juin 
2013.

Article 2 Article 2

 Le renouvellement de 
la série A (Afrique, Améri-
que) des conseillers à 
l’Assemblée des Français de 
l’étranger prévu en juin 2015 
se déroulera en juin 2016. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Les membres de l'As-
semblée des Français de 
l'étranger nommés en applica-
tion du dernier alinéa de l'ar-
ticle 1er  de la loi n° 82-471 
du 7 juin 1982 précitée dont 
le renouvellement est prévu 
en juin 2015 seront renouve-
lés en juin 2016.
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

_______ 

Loi n° 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des Français de l’étranger 

_______ 

Art. 1
er

. – L’Assemblée des Français de l’étranger est composée de membres élus 
pour six ans au suffrage universel direct par les Français établis hors de France.

Elle est renouvelable par moitié tous les trois ans. À cet effet, les membres élus de 
l’assemblée sont répartis en deux séries A et B, d’importance approximativement égale, 
suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi.

Les sénateurs représentant les Français établis hors de France sont membres de 
droit de l’Assemblée des Français de l’étranger. Ils ne participent pas à l’élection des 
sénateurs.

Douze personnalités qualifiées en raison de leurs compétences dans les questions 
concernant les intérêts généraux de la France à l’étranger et des Français établis hors de 
France mais ne remplissant pas les conditions fixées par l’article 4 siègent à l’Assemblée 
des Français de l’étranger avec voix consultative. Elles sont nommées pour six ans et 
renouvelées par moitié tous les trois ans, lors de chaque renouvellement de l’Assemblée 
des Français de l’étranger, par le ministre des affaires étrangères.
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